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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Imperial Tobacco Canada Limitée
	Nom: 
	rec1: Le gouvernement fédéral devrait, sans tarder, prendre des mesures décisives pour voir à la fermeture des 50 usines de cigarettes illégales situées sur le territoire canadien ainsi que des nombreux comptoirs à tabac (plus de 300) qui sont exploités par les Premières Nations et qui échappent aux cadres juridique, réglementaire et fiscal, ou pour veiller à ce les responsables de l’application de la loi accordent à l’ensemble de ces installations la même attention que celle dont font l’objet les établissements reconnus dans ce milieu. De telles mesures sont essentielles à la lutte contre l’offre de tabac de contrebande au Canada. Aucune nouvelle loi n’est nécessaire; il s’agit simplement d’appliquer celles déjà en place.  
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic1: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic3: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdownrec1: [$500 millions-999.9 millions]
	Dropdownrec3: [$1 million-4.9 millions]
	Dropdown1: [1 an]
	Dropdownrec2: [autre montant : précisez ]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [1 an]
	rec2: On estime que les gouvernements fédéral et provinciaux perdent annuellement plus de 1,5 milliard de dollars en recettes fiscales en raison du commerce de tabac illégal, et qu’à lui seul, le gouvernement fédéral perd 600 millions de dollars par année. Par conséquent, la réduction ou l’élimination de la contrebande permettrait au gouvernement fédéral de compter sur des centaines de millions de dollars supplémentaires en recettes fiscales pour financer les efforts d’application de la loi.     
	rec3: Le gouvernement fédéral serait le principal bénéficiaire des mesures proposées, car il pourrait récupérer jusqu’à 600 millions de dollars en recettes fiscales grâce à la réduction ou à l’élimination de la contrebande. Il en découlerait également des avantages pour les propriétaires d’entreprise respectueux des lois. À titre d’exemple, les ventes de tabac représentent souvent jusqu’à 50 % des ventes totales des dépanneurs; toutefois, depuis quelques années, ceux-ci perdent une partie de ces ventes au profit des contrebandiers et des comptoirs à tabac exploités par les Premières Nations. En outre, la réduction de l’ampleur de la contrebande aiderait à éliminer une source de cigarettes à bas prix à laquelle les jeunes ont facilement accès à l’heure actuelle.
	rec4: Le tabac de contrebande constitue une menace continuelle pour la santé et la sécurité publiques, et son élimination serait bénéfique pour tous les Canadiens. Selon la Gendarmerie royale du Canada (GRC), 175 groupes associés au crime organisé sont impliqués dans le commerce du tabac illégal. Selon ce qui a été rapporté, ces groupes utilisent les profits réalisés au moyen de la contrebande de tabac pour financer d’autres types d’activités criminelles. De plus, la contrebande nuit à l’ensemble des initiatives de contrôle du tabac, notamment sur le plan de la vente aux jeunes. Plus la contrebande est présente sur le marché, moins les efforts de contrôle du tabac sont efficaces.
	rec5: Le gouvernement devrait continuer à recourir à une politique sensée et responsable en ce qui concerne la taxe d’accise qui s’applique aux produits du tabac. Il existe un lien indéniable entre les taxes élevées et la contrebande. C’est l’écart important entre le prix des cigarettes légales, auxquelles s’appliquent des taxes élevées, et celui des cigarettes illégales, sur lesquelles il n’y a aucune taxe, qui crée la demande pour des produits de contrebande. Tandis que le gouvernement fédéral a évité d’empirer la situation au cours des dernières années en n’augmentant pas les taxes, certaines provinces se sont entêtées à augmenter celles-ci de façon significative, ce qui risque d’accroître le problème de la contrebande.    
	rec6: La mise en application de cette recommandation n’entraînerait aucun coût pour le gouvernement fédéral. En fait, la réduction ou l’élimination de la contrebande de tabac permettrait au gouvernement de recueillir jusqu’à 600 millions de dollars supplémentaires en recettes fiscales. Cette somme pourrait être réinvestie pour donner suite à d’autres priorités en matière de politiques publiques, dont la lutte contre la contrebande. 
	rec7: Le gouvernement fédéral serait le principal bénéficiaire des mesures proposées, car il pourrait récupérer jusqu’à 600 millions de dollars en recettes fiscales grâce à la réduction ou à l’élimination de la contrebande. Il en découlerait également des avantages pour les entreprises respectueuses des lois, comme les dépanneurs et d’autres détaillants, qui ont perdu une partie de leurs ventes de tabac au profit des contrebandiers et des comptoirs à tabac exploités par les Premières Nations. En outre, la réduction de l’ampleur de la contrebande aiderait à éliminer une source de cigarettes à bas prix à laquelle les jeunes ont facilement accès à l’heure actuelle.
	rec8: La réduction ou l’élimination de la contrebande de tabac améliorerait la sécurité publique au Canada, puisque cela permettrait de supprimer une source importante de financement pour le crime organisé. En outre, l’application uniforme de la loi rassurerait les entreprises respectueuses des lois, lesquelles constateraient que l’on prend des mesures pour protéger leurs intérêts. Enfin, si l’on s’attaquait au problème de la contrebande, cela permettrait d’accroître l’efficacité des initiatives de contrôle du tabac, étant donné qu’à l’heure actuelle, les exploitants contrevenants font fi des lois et des règlements (environ 200) qui s’appliquent à l’industrie du tabac et aux détaillants qui vendent légalement les produits de cette industrie.
	rec9: Le gouvernement fédéral devrait investir dans une campagne de sensibilisation du public à la contrebande de tabac, en mettant l’accent sur ses liens avec le crime organisé, sur les sanctions que peut entraîner la consommation de produits du tabac illégaux, et sur l’absence de normes et de mesures de contrôle de la qualité qui caractérise la fabrication illégale de tels produits. Le gouvernement a déjà promis de mener une campagne de ce type, mais il n'a pas encore agi. Une telle campagne permettrait de sensibiliser la population à la contrebande de tabac et de réduire la demande pour les produits qui en sont issus.
	rec10: La réduction ou l’élimination de la contrebande de tabac permettrait au gouvernement fédéral de recueillir jusqu’à 600 millions de dollars supplémentaires en recettes fiscales. De même, un investissement raisonnable afin de sensibiliser la population au phénomène de la contrebande pourrait entraîner une augmentation très importante des recettes pour le gouvernement. 
	rec11: Si l’on donnait suite à cette recommandation, le principal bénéficiaire serait le gouvernement fédéral; en effet, ce dernier pourrait récupérer des centaines de millions de dollars en recettes fiscales perdues si la demande de produits de contrebande diminuait. Les fumeurs adultes seraient également avantagés, puisqu’une campagne de sensibilisation leur permettrait de prendre dûment connaissance des risques, sur les plans juridique et de la sécurité publique, associés à l’achat de produits du tabac illégaux.
	rec12: La réduction ou l’élimination de la contrebande de tabac améliorerait la sécurité publique au Canada, puisque cela permettrait de supprimer une source importante de financement pour le crime organisé. En outre, si l’on s’attaquait au problème de la contrebande, cela permettrait d’accroître l’efficacité des initiatives de contrôle du tabac, étant donné qu’à l’heure actuelle, les exploitants contrevenants font fi des lois et des règlements (environ 200) qui s’appliquent à l’industrie du tabac et aux détaillants qui vendent légalement les produits de cette industrie. Enfin, si la contrebande diminuait et le gouvernement récupérait certaines des recettes perdues, les sommes ainsi recueillies pourraient être investies pour donner suite à d’autres priorités en matière de politiques publiques, comme l’élimination du déficit ou le financement des programmes sociaux.
	rec13: Depuis 2006, de 16 à 33 % des produits du tabac vendus annuellement à l’échelle nationale sont issus de la contrebande. Les tendances locales sont encore plus alarmantes. À titre d’exemple, les produits découlant de la contrebande représentaient 48 % du marché en Ontario, et 40 % du marché au Québec en 2008. Même si le problème touche davantage le centre du Canada, des saisies de produits issus de la contrebande ont été effectuées dans les régions les plus à l’est (Terre-Neuve-et-Labrador) et à l’ouest (Colombie-Britannique) du pays. 

La plus grande partie du tabac illégal vendu au Canada est produit dans des usines non titulaires de licence et non réglementées situées dans des réserves des Premières Nations. Selon la GRC, il y a 50 usines de cigarettes illégales dans les réserves en Ontario et au Québec.  

Les cigarettes illégales sont principalement vendues de deux façons. La première est la vente « dans les réserves », c’est-à-dire que les clients achètent des cigarettes illégales directement dans l’un des nombreux (plus de 300) comptoirs à tabac situés sur les territoires des Premières Nations. La deuxième consiste en la vente « hors des réserves »; plus particulièrement, des organisations criminelles achètent de grandes quantités de cigarettes illégales et utilisent les réseaux de distribution qu’elles ont mis sur pied pour revendre ces cigarettes partout au pays.

Selon la GRC, plus de 175 groupes liés au crime organisé sont impliqués dans ce commerce illégal. Nombre de ces groupes s’adonnent également au trafic de drogues et d’armes; en outre, des rapports signalent que les profits générés par la vente de cigarettes illégales peuvent servir à financer des organisations terroristes internationales.   

La contrebande mine tous les efforts de contrôle du tabac; dans ce contexte, l’imposition de taxes élevées pour encourager les gens à cesser de fumer aggrave la situation. Une cartouche de cigarettes illégales se vend de 8 à 20 $, tandis qu’une cartouche légale coûte au moins 70 $ (et peut se vendre plus de 100 $). En outre, étant donné que leur prix est très bas et qu’elles sont vendues par des criminels qui ne demandent pas de cartes d’identité, les cigarettes de contrebande sont beaucoup plus à la portée des jeunes. 

Tel que l’ont documenté l’Institut C.D. Howe, l’Institut Fraser et la Revue fiscale canadienne, entre autres, le commerce du tabac illégal est une simple conséquence de la loi de l’offre et de la demande. Dans les études en question, on a démontré l’existence d’un lien direct entre les augmentations importantes de taxes qui ont eu lieu successivement de 2000 à 2005 et la croissance de l’offre de cigarettes illégales provenant des réserves des Premières Nations. L’accroissement considérable de l’écart entre le prix des cigarettes légales et celui des cigarettes de contrebande, provoqué par les augmentations de taxes imposées pendant cette période, a amené les consommateurs à se tourner vers des produits illégaux plus abordables. Parallèlement, les criminels cherchant à s’enrichir ont pu trouver un nouveau marché. Ainsi, le marché de la contrebande de tabac a explosé au cours de la deuxième moitié de la dernière décennie et est encore fort important aujourd’hui, puisque l’offre et la demande sont demeurées pratiquement les mêmes.  

La dernière série d’augmentations irréfléchies des taxes sur le tabac imposées par certains gouvernements provinciaux stimulera vraisemblablement la demande de produits illégaux moins chers. En ce qui a trait à l’offre, la capacité de production des quelque 50 usines illégales au pays est telle que les contrebandiers pourraient approvisionner le marché canadien dans une mesure plusieurs fois supérieure à la demande.

Les recommandations formulées dans ce document ont pour objectif de s’attaquer au problème de la contrebande de tabac tant du point de vue de l’offre que de celui de la demande, puisque les deux côtés de l'équation contribuent à la crise du tabac illégal au Canada.
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